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Soutien public aux exploitations engagées en agriculture biologique
Question écrite n° 7470

Texte de la question

M. Lionel Vuibert interroge Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la pérennité et
la cohérence du soutien public à l'agriculture biologique, alors que plusieurs dispositifs essentiels ont été réduits
ou supprimés ces dernières années. Depuis la suppression de l'aide au maintien en agriculture biologique en
2019, de nombreuses exploitations se retrouvent sans soutien adapté une fois leurs surfaces entièrement
converties, ne pouvant plus bénéficier d'aides spécifiques pour poursuivre leurs engagements. Cette absence
de relais crée une zone grise préoccupante pour les exploitations bio, en particulier dans un contexte de
tensions économiques accrues. Certaines exploitations, notamment celles de taille modeste mais à forte
intensité en emploi, dans les secteurs de l'arboriculture, du maraîchage ou de la polyculture-élevage, alertent
sur des baisses de soutien pouvant atteindre jusqu'à 85 % de leurs aides issues de la PAC. Cette situation
compromet leur équilibre financier, ralentit les projets d'investissement ou d'embauche et fragilise l'engagement
dans des pratiques vertueuses, voire, dans certains cas, conduit à un retour vers des systèmes agricoles plus
conventionnels. Par ailleurs, la trajectoire actuelle de la PAC, centrée principalement sur des critères de surface,
tend à ignorer les externalités positives générées par l'agriculture biologique : maintien de l'emploi local non
délocalisable, préservation de la biodiversité, non-usage de produits phytosanitaires de synthèse. Ces derniers
ont pourtant un impact direct sur la qualité des sols, des eaux et sur la santé environnementale. Une meilleure
reconnaissance de ces contributions permettrait une évaluation plus juste de la performance globale de ces
systèmes. Face à ces enjeux, les acteurs de la filière bio appellent à une action publique à plusieurs niveaux :
une revalorisation significative de l'éco-régime « agriculture biologique » dans le cadre de la PAC, afin qu'il
reflète réellement les surcoûts et services environnementaux rendus ; la poursuite et l'augmentation du crédit
d'impôt bio, un outil apprécié des exploitations ; un renforcement du Fonds Avenir Bio pour accompagner la
structuration et la consolidation des filières ; une politique de commande publique volontariste, permettant à la
fois d'ouvrir des débouchés stables pour les producteurs et de rendre les produits bio accessibles au plus grand
nombre, notamment dans la restauration collective. Dans les territoires, cette dernière dimension a déjà conduit
la filière à se réorganiser. De nombreuses structures biologiques ont investi le champ de la restauration scolaire,
en tissant des liens avec les collectivités pour répondre aux objectifs de la loi Egalim. Ce mouvement pourrait
être amplifié par une stratégie nationale claire et cohérente. Il lui demande donc quelles mesures le
Gouvernement entend mettre en oeuvre pour garantir un accompagnement durable et structurant des
exploitations biologiques françaises, à la hauteur des engagements environnementaux affichés.
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